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Résumé 

La réforme de 2008 portant transformation des entreprises publiques en République Démocratique du Congo 
visait à améliorer leur gouvernance, leur performance économique et leur compétitivité par l’adoption du statut de 
sociétés commerciales. Toutefois, près de deux décennies après cette mutation juridique, ces entreprises continuent de 
faire face à des difficultés économiques, financières et organisationnelles récurrentes, mettant en évidence l’ineffectivité 
des mécanismes juridiques de prévention des difficultés. 

Le présent article analyse les causes de cette inefficacité à la lumière du droit congolais et du droit OHADA. Il 
soutient que la persistance des prérogatives de puissance publique, l’ambiguïté du statut juridique des entreprises 
transformées et les faiblesses structurelles de leur gouvernance compromettent l’autonomie des organes sociaux et 
entravent la mise en œuvre effective des mécanismes préventifs tels que le droit d’alerte, la conciliation et le règlement 
préventif. L’étude met également en évidence le rôle marginalisé des parties prenantes internes, notamment des salariés, 
pourtant acteurs clés de la détection précoce des difficultés. 

Adoptant une approche juridique analytique et critique, l’article propose des pistes de réforme axées sur la 
redéfinition du rôle de l’État-actionnaire, la professionnalisation de la gouvernance, l’implication accrue des salariés et 
l’instauration d’une culture juridique préventive. Il conclut que seule une telle reconfiguration permettra de passer 
d’une gestion curative des crises à une véritable logique d’anticipation et de performance durable des entreprises du 
portefeuille de l’État. 

Mots-clés : entreprises publiques, sociétés commerciales, prévention des difficultés, gouvernance d’entreprise, droit 
OHADA, RD Congo 

Abstract 

The 2008 reform transforming public enterprises into commercial companies in the Democratic Republic of 
Congo aimed to improve their governance, economic performance and competitiveness through the adoption of private 
law mechanisms. However, nearly two decades after this legal transformation, these enterprises continue to experience 
persistent economic, financial and organizational difficulties, highlighting the ineffectiveness of legal mechanisms for 
the prevention of business distress. 

This article examines the causes of this ineffectiveness in light of Congolese law and OHADA law. It argues 
that the persistence of public authority prerogatives, the ambiguity of the legal status of transformed enterprises and 
structural weaknesses in corporate governance undermine the autonomy of corporate bodies and hinder the effective 
implementation of preventive mechanisms such as the alert procedure, conciliation and preventive settlement. The 
study also emphasizes the marginal role assigned to internal stakeholders, particularly employees, despite their key 
position in the early detection of difficulties. 

Using an analytical and critical legal approach, the article proposes reform perspectives focused on redefining 
the role of the State as shareholder, professionalizing corporate governance, strengthening employee involvement and 
promoting a preventive legal culture. It concludes that such reforms are essential to shift from a curative management 
of crises to a sustainable system based on anticipation and long-term performance of State-owned enterprises. 

Keywords : public enterprises, commercial companies, prevention of difficulties, corporate governance, OHADA law, 
DR Congo 

INTRODUCTION  

L’État congolais intervient traditionnellement dans la vie économique non seulement par l’édiction 
des normes juridiques, mais également par la prise en charge directe de certaines activités économiques, à 
travers la création et la gestion d’entreprises publiques. Longtemps organisées par la loi-cadre n°78-002 du 
6 janvier 1978, ces entreprises publiques poursuivaient des objectifs variés – administratifs, financiers, 
sociaux, culturels, scientifiques, techniques, industriels ou commerciaux – reflétant une conception extensive 
du rôle économique de l’État. 

Toutefois, l’expérience a révélé les limites structurelles de ce modèle. En effet, la majorité des 
entreprises publiques congolaises se sont progressivement caractérisées par une faible performance 
économique et financière, un endettement chronique, une gouvernance déficiente ainsi qu’une incapacité 
persistante à répondre efficacement aux attentes de la collectivité nationale. Cette situation a conduit l’État 
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à engager une vaste réforme institutionnelle, fondée notamment sur les articles 122 et 123 de la Constitution 
du 18 février 2006, visant à redéfinir son rôle dans les secteurs productif et marchand. 

C’est dans ce contexte qu’est intervenue la réforme de 2008, consacrant la transformation des 
entreprises publiques soit en sociétés commerciales à actionnariat public unique, soit en établissements ou 
services publics, soit encore leur dissolution et liquidation lorsque leur viabilité économique n’était plus 
justifiée. À travers cette mutation, l’objectif poursuivi par le législateur était de doter les entreprises du 
portefeuille de l’État d’un cadre juridique inspiré du droit privé, susceptible d’améliorer leur gouvernance, 
leur compétitivité et leur rentabilité, tout en favorisant, le cas échéant, le désengagement progressif de l’État. 

Cependant, près de deux décennies après cette transformation, le constat demeure préoccupant. 
Malgré leur soumission formelle au droit des sociétés commerciales et aux Actes uniformes de l’OHADA, 
les entreprises publiques transformées en sociétés commerciales continuent de connaître des difficultés 
économiques, financières et organisationnelles récurrentes. Cette persistance des dysfonctionnements met 
en évidence les limites de l’effectivité des mécanismes juridiques de prévention des difficultés, pourtant 
conçus pour permettre une détection précoce des crises et éviter le recours aux procédures collectives. 

Dès lors, une interrogation fondamentale s’impose : pourquoi les mécanismes juridiques de 
prévention des difficultés demeurent-ils largement inefficaces dans les entreprises publiques congolaises 
transformées en sociétés commerciales, alors même que leur statut juridique a été aligné sur le droit commun 
des sociétés commerciales ? 

L’hypothèse centrale de cette étude est que cette inefficacité résulte principalement de la persistance 
des logiques de puissance publique dans la gestion de ces entreprises, lesquelles entretiennent une 
ambiguïté statutaire et fragilisent leur gouvernance. À cela s’ajoute l’insuffisante implication des parties 
prenantes internes, notamment les salariés, ainsi que la faible appropriation des mécanismes préventifs 
prévus par le droit OHADA. 

Sur le plan méthodologique, la présente analyse s’inscrit dans une approche juridique analytique et 
critique, fondée sur l’examen des textes constitutionnels, législatifs et réglementaires applicables, ainsi que 
sur l’étude des Actes uniformes de l’OHADA relatifs au droit des sociétés commerciales et aux procédures 
collectives d’apurement du passif. Elle adopte également une lecture institutionnelle des pratiques de 
gouvernance observées au sein des entreprises publiques transformées. 

L’intérêt de cette étude est à la fois scientifique et pratique. Scientifique, en ce qu’elle contribue à la 
réflexion sur l’effectivité du droit économique et du droit OHADA dans les États parties ; pratique, en ce 
qu’elle met en lumière les insuffisances actuelles de la prévention des difficultés et propose des pistes de 
réforme susceptibles d’améliorer la gouvernance et la performance durable des entreprises du portefeuille 
de l’État. 

Dans cette perspective, l’analyse s’articulera autour de trois axes principaux : l’ambiguïté du cadre 
juridique et les faiblesses de gouvernance des entreprises publiques transformées en sociétés commerciales, 
l’ineffectivité des mécanismes juridiques de prévention et le rôle limité des parties prenantes internes, avant 
d’examiner les perspectives de renforcement d’une prévention effective et durable des difficultés. 

I. L’AMBIGUÏTÉ DU CADRE JURIDIQUE ET LA FRAGILISATION  
DE LA GOUVERNANCE 

1.1. L’ambivalence statutaire des entreprises publiques transformées en sociétés commerciales 

1.1.1. La transformation juridique des entreprises publiques en RD Congo 

La transformation des entreprises publiques en sociétés commerciales s’inscrit dans une dynamique 
de réforme structurelle visant à corriger les insuffisances du modèle classique de l’entreprise publique en 
République Démocratique du Congo. Cette réforme repose sur le constat de l’inefficacité économique et 
financière des entreprises publiques, caractérisées par une faible rentabilité, un endettement chronique et 
une dépendance excessive vis-à-vis du Trésor public. 

Sur le plan juridique, cette mutation trouve son fondement dans la Constitution du 18 février 2006, 
qui habilite le législateur à déterminer les règles relatives à la création, à l’organisation et au contrôle des 
entreprises du portefeuille de l’État. C’est dans ce cadre qu’est intervenue la loi n°08/07 du 7 juillet 2008 
portant dispositions générales relatives à la transformation des entreprises publiques, laquelle consacre une 
rupture formelle avec le régime antérieur issu de la loi-cadre de 1978. 

La réforme de 2008 opère une reconfiguration du paysage institutionnel des entreprises publiques en 
prévoyant trois options principales : la transformation en sociétés commerciales, la conversion en 
établissements ou services publics, ou la dissolution et la liquidation. S’agissant des entreprises transformées 
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en sociétés commerciales, le législateur a entendu les soumettre au droit commun des sociétés commerciales, 
notamment aux règles issues du droit OHADA, afin de favoriser une gestion fondée sur les principes 
d’autonomie, de performance et de responsabilité. 

Toutefois, si cette transformation consacre formellement l’application du droit privé, elle n’a pas pour 
effet de rompre totalement le lien organique entre ces sociétés et l’État. En effet, l’État demeure, dans la 
majorité des cas, l’actionnaire unique ou majoritaire, ce qui confère à ces sociétés un statut particulier, situé 
à la frontière du droit public et du droit privé. Cette situation est à l’origine d’une ambiguïté statutaire 
persistante, qui affecte tant la nature juridique de ces entreprises que le régime applicable à leur 
gouvernance. 

1.1.2. La survivance des prérogatives de puissance publique dans les sociétés commerciales issues de 
la transformation 

Malgré leur transformation en sociétés commerciales, les entreprises publiques issues de la réforme 
continuent de subir une forte empreinte de la puissance publique. Cette survivance se manifeste 
principalement à travers les modalités d’exercice de l’actionnariat public, la tutelle administrative et la 
multiplication des mécanismes de contrôle étatique. 

En pratique, la nomination des dirigeants sociaux demeure largement l’œuvre de l’autorité publique, 
souvent sur la base de considérations politiques plutôt que de critères strictement professionnels. Cette 
situation est de nature à affaiblir l’indépendance des organes sociaux et à compromettre la responsabilité 
managériale, pourtant essentielle dans une société commerciale. Les dirigeants se trouvent ainsi placés dans 
une position ambivalente, tenus à la fois à une redevabilité politique envers l’État-actionnaire et à une 
obligation de performance économique envers la société qu’ils dirigent. 

Par ailleurs, le contrôle exercé sur ces sociétés se caractérise par une superposition d’organes aux 
compétences parfois concurrentes : contrôle parlementaire, contrôle juridictionnel de la Cour des comptes, 
interventions de l’Inspection générale des finances, tutelle ministérielle, ministère du portefeuille et 
commissaires aux comptes. Cette pluralité de contrôles, loin de renforcer la transparence, contribue à 
brouiller la répartition des responsabilités et à affaiblir la capacité décisionnelle des organes de gestion. 

Cette persistance des prérogatives de puissance publique crée ainsi un décalage entre le statut 
juridique formel de société commerciale et la réalité institutionnelle de ces entreprises. Elle limite leur 
autonomie de gestion et entrave l’application effective des règles du droit des sociétés, notamment en 
matière de prévention des difficultés, laquelle suppose une capacité d’anticipation, de réactivité et de prise 
de décision rapide, incompatible avec une gouvernance excessivement centralisée et politisée. 

En définitive, l’ambivalence statutaire des entreprises publiques transformées en sociétés 
commerciales constitue un facteur structurel de fragilisation de leur gouvernance. Elle compromet la mise 
en œuvre cohérente des mécanismes juridiques de prévention des difficultés et prépare le terrain à des crises 
récurrentes, appelant une réflexion approfondie sur la redéfinition du rôle de l’État-actionnaire. 

1.2. Les faiblesses structurelles de la gouvernance des entreprises publiques transformées 

1.2.1. La confusion des rôles entre l’État-actionnaire et les organes sociaux 

La gouvernance des entreprises publiques transformées en sociétés commerciales demeure marquée 
par une confusion persistante des rôles entre l’État-actionnaire et les organes sociaux légalement compétents. 
En principe, dans une société commerciale, la répartition des pouvoirs obéit à une logique claire : 
l’actionnaire fixe les orientations stratégiques générales, tandis que les organes sociaux assurent la gestion 
et la direction quotidienne dans le respect de l’autonomie de gestion et de la responsabilité managériale. 

Or, dans les entreprises issues de la transformation, cette distinction fondamentale est largement mise 
à mal. L’État, en sa qualité d’actionnaire unique ou majoritaire, continue d’exercer une influence directe et 
constante sur les décisions stratégiques et opérationnelles, réduisant de facto le rôle du conseil 
d’administration et des organes de direction à des fonctions essentiellement formelles ou consultatives. Cette 
ingérence permanente entrave la capacité des dirigeants sociaux à exercer pleinement leurs prérogatives, 
notamment en matière d’anticipation et de gestion des risques. 

La dilution des responsabilités qui en résulte constitue un obstacle majeur à la prévention des 
difficultés. En effet, lorsque les décisions sont dictées ou fortement influencées par des considérations 
extérieures à la logique économique de l’entreprise, il devient difficile d’identifier clairement les 
responsables des choix de gestion et, partant, de mettre en œuvre à temps les mécanismes d’alerte et de 
correction prévus par le droit des sociétés commerciales. Cette situation favorise une gouvernance de 
complaisance, peu propice à une gestion proactive et responsable. 
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1.2.2. Une gouvernance politiquement orientée et économiquement fragile 

Les faiblesses de gouvernance observées dans les entreprises publiques transformées en sociétés 
commerciales trouvent également leur origine dans la prééminence de considérations politiques sur les 
impératifs économiques. La nomination des dirigeants sociaux, souvent fondée sur des critères politiques 
ou clientélistes, affecte la compétence technique et l’indépendance requises pour une gestion efficace et 
orientée vers la performance. 

Cette politisation de la gouvernance a pour conséquence directe l’affaiblissement de la culture de 
gestion des risques au sein de ces entreprises. Les dirigeants, conscients de leur dépendance vis-à-vis de 
l’autorité politique, privilégient généralement une logique de conformité et de préservation de leurs 
fonctions plutôt qu’une logique d’anticipation des difficultés susceptible de remettre en cause des choix 
stratégiques imposés. Il en résulte une incapacité structurelle à détecter et à traiter les signaux faibles 
annonciateurs de crises économiques ou financières. 

Par ailleurs, la coexistence de logiques contradictoires — économique et politique — engendre une 
instabilité décisionnelle préjudiciable à la performance globale de l’entreprise. Les orientations stratégiques 
peuvent être modifiées au gré des changements politiques, sans considération suffisante pour la continuité 
de l’activité ou la soutenabilité financière. Cette fragilité structurelle compromet non seulement la 
gouvernance, mais également l’effectivité des mécanismes juridiques de prévention des difficultés, lesquels 
supposent un environnement institutionnel stable et des dirigeants capables de prendre des décisions 
impopulaires mais économiquement nécessaires. 

Ainsi, la gouvernance des entreprises publiques transformées en sociétés commerciales apparaît 
profondément fragilisée par l’emprise persistante du politique. Cette situation constitue un frein majeur à 
l’application effective des règles du droit des sociétés commerciales et du droit OHADA en matière de 
prévention des difficultés, préparant le terrain à des crises récurrentes et à une gestion essentiellement 
curative des défaillances. 

II. L’INEFFECTIVITÉ DES MÉCANISMES JURIDIQUES DE PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS 
DES ENTREPRISES PUBLIQUES TRANSFORMÉES 

2.1. LES LIMITES DE L’APPLICATION DES MÉCANISMES JURIDIQUES DE PRÉVENTION 

2.1.1. Les mécanismes de prévention prévus par le droit OHADA 

Le droit OHADA consacre un ensemble de mécanismes juridiques destinés à prévenir les difficultés 
des entreprises avant qu’elles ne conduisent à l’ouverture de procédures collectives. Ces mécanismes, 
essentiellement préventifs, visent à favoriser la détection précoce des dysfonctionnements économiques et 
financiers et à encourager une gestion anticipative des crises. 

Parmi ces dispositifs figurent notamment le droit d’alerte, la procédure de conciliation et le règlement 
préventif, tels que prévus respectivement par l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et 
du groupement d’intérêt économique et par l’Acte uniforme portant organisation des procédures collectives 
d’apurement du passif. Ces mécanismes reposent sur l’intervention d’acteurs clés de l’entreprise, en 
particulier les dirigeants sociaux et les commissaires aux comptes, auxquels il appartient de signaler toute 
situation de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. 

En théorie, ces instruments juridiques offrent un cadre normatif adéquat pour anticiper les difficultés 
des entreprises, y compris celles issues de la transformation des entreprises publiques. Ils traduisent une 
volonté du législateur communautaire d’instaurer une culture de prévention, privilégiant le sauvetage de 
l’entreprise et la préservation de l’activité économique sur une logique strictement curative ou répressive. 

2.1.2. Les obstacles à l’effectivité des mécanismes de prévention dans les entreprises publiques 
transformées 

En pratique, l’application des mécanismes de prévention prévus par le droit OHADA demeure 
largement inefficace dans les entreprises publiques transformées en sociétés commerciales. Cette inefficacité 
s’explique par une combinaison de facteurs juridiques, institutionnels et organisationnels. 

D’une part, ces mécanismes sont souvent méconnus ou mal compris par les dirigeants sociaux, qui 
perçoivent leur activation comme un aveu de mauvaise gestion ou comme une source potentielle de 
responsabilité politique et pénale. Cette perception dissuasive conduit à une inertie managériale, 
incompatible avec l’esprit même de la prévention, laquelle suppose une intervention précoce et volontaire. 

D’autre part, la transposition incomplète et parfois sélective du droit OHADA dans la pratique des 
entreprises publiques transformées contribue à neutraliser l’effectivité des procédures préventives. Bien que 
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juridiquement soumises au droit des sociétés commerciales, ces entreprises continuent d’être gouvernées 
selon des logiques administratives, peu compatibles avec la mise en œuvre rapide et confidentielle des 
mécanismes d’alerte, de conciliation ou de règlement préventif. 

À ces obstacles s’ajoutent des défaillances structurelles de l’information financière. La tenue 
irrégulière de la comptabilité, les retards dans l’établissement et la certification des états financiers, ainsi que 
l’indépendance parfois relative des commissaires aux comptes, limitent considérablement la capacité de 
détection des signes avant-coureurs de difficultés. En l’absence d’indicateurs fiables et d’une information 
financière transparente, les mécanismes de prévention perdent leur efficacité et deviennent purement 
théoriques. 

2.2. Le rôle limité des parties prenantes internes dans la prévention des difficultés 

2.2.1. La marginalisation du salarié dans le dispositif de prévention 

Malgré sa position centrale dans le fonctionnement quotidien de l’entreprise, le salarié demeure 
largement exclu des mécanismes juridiques de prévention des difficultés dans les entreprises publiques 
transformées en sociétés commerciales. Le droit positif congolais, tout comme le droit OHADA, ne reconnaît 
pas expressément un droit d’alerte au salarié, alors même que celui-ci est souvent le premier à constater les 
signes de dysfonctionnement susceptibles de compromettre la continuité de l’exploitation. 

Cette exclusion prive l’entreprise d’une source essentielle d’information précoce. Les retards de 
paiement des salaires, la baisse des commandes, la détérioration des conditions de travail ou encore la 
réduction des moyens de production constituent autant d’indices révélateurs de difficultés imminentes, que 
les salariés observent bien avant l’intervention des organes de contrôle ou des commissaires aux comptes. 
Le maintien du salarié dans un rôle d’observateur passif affaiblit ainsi structurellement le dispositif de 
prévention. 

2.2.2. L’affaiblissement du rôle des organes sociaux et des commissaires aux comptes 

Les autres parties prenantes internes, en particulier le conseil d’administration, les organes de 
direction et les commissaires aux comptes, voient également leur rôle dans la prévention des difficultés 
considérablement réduit. Le conseil d’administration, pourtant investi d’un pouvoir de surveillance et 
d’orientation stratégique, se trouve souvent cantonné à un rôle formel, ses décisions étant largement 
influencées ou prédéterminées par l’État-actionnaire. 

Quant aux commissaires aux comptes, bien que titulaires d’un droit d’alerte reconnu par le droit 
OHADA, leur indépendance et leur efficacité sont parfois compromises par les conditions de leur 
nomination ou par des pressions institutionnelles. Cette situation limite leur capacité à exercer pleinement 
leur mission de signalement des difficultés et à déclencher, le cas échéant, les procédures préventives 
prévues par la loi. 

L’ensemble de ces facteurs concourt à une neutralisation progressive des mécanismes internes de 
prévention des difficultés. Privées d’acteurs autonomes et responsabilisés, les entreprises publiques 
transformées en sociétés commerciales se trouvent dans l’incapacité d’anticiper efficacement les crises, 
basculant ainsi vers une gestion essentiellement curative, marquée par l’intervention tardive des procédures 
collectives. 

III. PERSPECTIVES POUR UNE PRÉVENTION EFFECTIVE ET DURABLE DES DIFFICULTÉS 

3.1. La nécessaire reconfiguration de la gouvernance des entreprises publiques transformées 

La persistance des difficultés des entreprises publiques transformées en sociétés commerciales révèle 
les limites d’une réforme qui s’est principalement limitée à une mutation formelle du statut juridique, sans 
refonte profonde des pratiques de gouvernance. Dès lors, la prévention effective des difficultés suppose une 
redéfinition claire et fonctionnelle du rôle de l’État-actionnaire. 

Dans une logique conforme au droit des sociétés commerciales, l’État, en tant qu’actionnaire, devrait 
se limiter à la fixation des orientations stratégiques générales et au contrôle des résultats, tout en s’abstenant 
d’intervenir dans la gestion quotidienne de l’entreprise. Or, dans la pratique congolaise, l’État cumule 
fréquemment les fonctions de régulateur, d’actionnaire et de gestionnaire, ce qui entretient la confusion des 
rôles et fragilise la gouvernance. 

Il apparaît ainsi nécessaire d’opérer une séparation effective entre les fonctions de régulation et celles 
d’actionnariat, afin de faire évoluer l’État vers un rôle d’État stratège, garant de la performance globale et de 
la pérennité des entreprises du portefeuille public, plutôt que d’un État gestionnaire directement impliqué 
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dans les choix opérationnels. Une telle évolution est indispensable pour restaurer l’autonomie des organes 
sociaux et favoriser une gouvernance propice à l’anticipation des difficultés. 

La prévention des difficultés ne peut être effective sans une gouvernance fondée sur la compétence, 
la responsabilité et l’indépendance des dirigeants sociaux. À cet égard, la professionnalisation de la 
gouvernance constitue un levier essentiel pour rompre avec les pratiques de gestion politisées et instaurer 
une culture de performance et de responsabilité. 

La nomination des dirigeants sociaux devrait répondre à des critères objectifs de compétence et 
d’expérience, en adéquation avec les exigences de gestion des sociétés commerciales. De même, le conseil 
d’administration doit être réhabilité dans son rôle de surveillance stratégique et de contrôle de la gestion, en 
disposant d’une réelle capacité de décision et d’évaluation des performances des dirigeants. 

Une gouvernance professionnalisée permettrait ainsi de renforcer la capacité des entreprises 
publiques transformées à détecter précocement les risques, à prendre des décisions correctives opportunes 
et à activer, le cas échéant, les mécanismes juridiques de prévention des difficultés prévus par le droit 
OHADA. 

3.2. Le renforcement des mécanismes de prévention et de la culture juridique préventive 

La prévention efficace des difficultés suppose l’implication de l’ensemble des acteurs internes de 
l’entreprise, au premier rang desquels figurent les salariés. En tant qu’acteurs permanents de l’activité 
quotidienne, ces derniers constituent une source essentielle d’information sur l’état réel de l’entreprise. 

Il apparaît dès lors opportun de reconnaître un rôle accru aux salariés dans le dispositif de prévention, 
notamment à travers l’institution d’un droit d’alerte exercé par leurs représentants ou délégués syndicaux. 
Une telle reconnaissance permettrait de renforcer la détection précoce des difficultés et de compléter l’action 
des commissaires aux comptes et des organes sociaux. 

L’implication des salariés contribuerait également à instaurer un climat de transparence et de 
responsabilité partagée, favorable à une gestion anticipative des crises et à la préservation de la continuité 
de l’exploitation. 

Au-delà des réformes institutionnelles et organisationnelles, la prévention des difficultés requiert 
l’instauration d’une véritable culture juridique préventive au sein des entreprises publiques transformées 
en sociétés commerciales. Cette culture suppose une appropriation effective des normes juridiques 
applicables, notamment celles issues du droit OHADA, par l’ensemble des acteurs concernés. 

La formation et le renforcement des capacités des dirigeants sociaux, des administrateurs, des 
commissaires aux comptes et des salariés aux mécanismes de prévention constituent, à cet égard, un 
préalable indispensable. Il s’agit de faire évoluer les pratiques de gestion d’une logique curative, fondée sur 
l’intervention tardive face aux crises, vers une logique anticipative, orientée vers la détection et le traitement 
précoce des difficultés. 

L’instauration d’une culture juridique préventive contribuerait ainsi à améliorer la performance 
durable des entreprises publiques transformées et à réduire leur dépendance à l’égard de l’intervention 
financière de l’État. 

CONCLUSION  

La transformation des entreprises publiques en sociétés commerciales, engagée dans le cadre de la 
réforme de 2008, visait à améliorer leur gouvernance, leur performance économique et leur contribution au 
développement national. Toutefois, l’analyse révèle que cette mutation statutaire n’a pas suffi à garantir 
l’effectivité des mécanismes juridiques de prévention des difficultés. 

L’inefficacité persistante de ces mécanismes s’explique principalement par l’ambiguïté du cadre 
juridique, la faiblesse de la gouvernance, la persistance des prérogatives de puissance publique dans la 
gestion des entreprises transformées, ainsi que par la marginalisation des parties prenantes internes, 
notamment les salariés. Ces facteurs combinés entravent la détection précoce des difficultés et favorisent 
une gestion essentiellement curative des crises. 

Face à ces constats, il apparaît indispensable d’engager une réforme plus profonde, axée sur la 
redéfinition du rôle de l’État-actionnaire, la professionnalisation de la gouvernance, l’implication accrue des 
salariés et l’instauration d’une culture juridique préventive. Une telle démarche permettrait de renforcer 
l’effectivité du droit des sociétés commerciales et du droit OHADA dans le contexte congolais, et de faire de 
la prévention des difficultés un véritable instrument de performance durable des entreprises du portefeuille 
de l’État. 
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